
L'Inspection du travail peut-elle vérifier la validité des documents
sociaux ?

Réponse courte

Oui, l'Inspection du travail et des mines (ITM) peut vérifier la validité des documents sociaux en entreprise au

Luxembourg. Les agents de l'ITM disposent d'un droit d'accès aux locaux professionnels sans avertissement

préalable et peuvent exiger la présentation immédiate de tout document social, qu'il soit sous format papier ou

électronique.

Ce pouvoir inclut la vérification de l'authenticité, de la conformité et de la validité des documents, ainsi que la

possibilité d'en effectuer des copies ou de procéder à leur saisie en cas de doute. Le refus de présenter les

documents ou la présentation de documents inexacts expose l'employeur à des sanctions administratives et

pénales.

L'accès sans avertissement suppose toutefois des indices suffisants ou des motifs légitimes, et le contrôle

respecte le principe de proportionnalité (art. L.614-3 CT). Les inspecteurs informent, dans la mesure du possible,

l'employeur et le président de la délégation du personnel, dont les membres ont le droit d'assister à la visite. Un

rapport est dressé et une copie en est transmise à l'employeur et à la délégation.

Définition

L'Inspection du travail et des mines (ITM) est l'autorité administrative placée sous l'autorité du ministre du

Travail, de l'Emploi et de l'Économie sociale et solidaire. Elle agit comme organe de contrôle, de conseil et de

prévention en matière de droit du travail au Luxembourg.

Les documents sociaux regroupent l'ensemble des pièces justificatives relatives à la relation de travail : contrats

de travail, bulletins de paie, registres du personnel, décomptes d'heures, attestations d'affiliation à la sécurité

sociale, documents de formation, certificats médicaux d'embauche, registres de présence, ainsi que tout

document concernant la rémunération, le temps de travail et les conditions d'emploi.

L'ITM intervient pour contrôler la conformité de ces documents avec la législation en vigueur, afin d'assurer la

protection des droits des salariés et le respect des obligations des employeurs.

Questions fréquentes

Combien de temps conserver les documents sociaux pour l'ITM ?

Les documents sociaux doivent être conservés selon les délais légaux, généralement 5 ans, et tenus à jour. L'accessibilité immédiate des
documents lors des contrôles est essentielle. Une centralisation et des audits internes réguliers permettent de prévenir les non-
conformités lors d'un contrôle.
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Comment se préparer à un contrôle ITM ?

Tenir à jour tous les documents sociaux obligatoires, désigner un référent ITM, mettre en place des procédures internes de contrôle
documentaire, former le personnel RH, effectuer des audits internes réguliers et maintenir une relation de coopération avec l'ITM pour
limiter les risques de sanctions.

L'Inspection du travail peut-elle vérifier les documents sociaux ?

Oui, l'ITM peut vérifier la validité des documents sociaux. Les agents disposent d'un droit d'accès aux locaux sans avertissement
préalable et peuvent exiger la présentation immédiate de tout document social, papier ou électronique, conformément à la loi du 21
décembre 2007.

L'ITM peut-elle saisir des documents lors d'un contrôle ?

Oui, l'ITM peut effectuer des copies ou procéder à la saisie des documents en cas de doute sur leur validité. Elle peut également
ordonner la fermeture temporaire (48h) d'une entreprise en violation des lois de sécurité, conformément aux articles L.611-1 à L.617-6 du
Code du travail.

Quelles sanctions en cas de refus de présentation des documents ?

Le refus ou la présentation de documents inexacts expose l'employeur à des sanctions administratives, des poursuites pénales pour
falsification, une suspension temporaire d'activité et des rappels de salaires (articles L.134-1 à L.134-3 Code du travail). La coopération
avec l'ITM est obligatoire.

Quels documents sociaux peuvent être contrôlés par l'ITM ?

Contrats de travail et avenants, bulletins de paie détaillés, registre du personnel à jour, registres de présence et décomptes d'heures,
attestations CCSS, certificats médicaux d'embauche, justificatifs de formation, registre des stages et titres de séjour pour les
ressortissants de pays tiers.

Conditions d’exercice

Le contrôle inopiné n'est pas discrétionnaire : il suppose des indices, et il s'accompagne de droits pour l'employeur

comme pour la délégation du personnel.
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Pouvoir Contenu Base légale

Accès aux lieux
Libre et sans avertissement, à toute heure, sur indices suffisants ou motifs

légitimes ; proportionnalité exigée

Art. L.614-3, §

1 CT

Locaux d'habitation
Exclus en principe ; visite domiciliaire entre 6 h 30 et 20 h, par deux agents,

sur mandat du juge d'instruction

Art. L.614-3, §

1 CT

Information
De l'employeur et du président de la délégation, qui peuvent assister à la

visite

Art. L.614-3, §

2 CT

Rapport Dressé et communiqué à l'employeur et à la délégation
Art. L.614-3, §

2 CT

Identité et image
Relevé d'identité, photographie des personnes présentes, contrôle des

titres de séjour et de travail

Art. L.614-3, §

3 CT

Documents
Communication de tous livres, registres, fichiers et documents, avec copie

ou extraits

Art. L.614-4, §

1 CT

Mesures d'urgence Cessation immédiate du travail en cas d'inobservation flagrante
Art. L.614-5

CT

Destruction des

pièces
Sous deux ans, si aucune enquête judiciaire ni sanction ne suit

Art. L.614-3, §

3 CT

Amende

administrative
Après injonction écrite non suivie dans le délai imparti

Art. L.614-13

CT

Modalités pratiques

Un document introuvable le jour du contrôle n'est pas encore une infraction : c'est le non-respect de l'injonction écrite

qui déclenche l'amende administrative.
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Document Ce qu'il établit Base légale

Contrats de travail et

avenants
Nature de la relation, durée, rémunération Art. L.121-4 CT

Décomptes de salaire Cotisations et retenues effectivement opérées Art. L.125-7 CT

Registre du temps de

travail
Heures prestées, heures supplémentaires Art. L.211-29 CT

Registre des stages Stagiaires accueillis Art. L.152-11 CT

Certificats d'affiliation Déclaration effective au Centre commun Art. 425 CSS

Examen médical

d'embauche

Préalable pour le travail de nuit et les postes à risques, dans

les deux mois sinon
Art. L.326-1 CT

Titres de séjour et de

travail
Régularité de l'emploi de ressortissants de pays tiers Art. L.614-3, § 3 CT

Déclaration de

détachement
Régularité de la prestation transnationale Art. L.142-2 CT

Évaluation des risques Organisation de la prévention
Art. L.312-2 et

L.312-5 CT

Le refus de communiquer, ou l'entrave au contrôle, ouvre la voie pénale ; côté sécurité sociale, l'employeur qui

occasionne un contrôle par l'inexécution de ses obligations en supporte les frais (art. 443 CSS).

Pratiques et recommandations

L'ITM contrôle les documents du droit du travail — contrats, bulletins, relevé du temps de travail de l'article L.211-29

CT, registre des stages de l'article L.152-11 CT, titres de séjour — tandis que le Centre commun contrôle l'affiliation

et les cotisations sur le fondement de l'article 442 CSS. Les deux peuvent intervenir ensemble.

Ce qui coûte cher est l'indisponibilité d'un document au moment du contrôle, plus que son absence même. L'article

443 CSS permet d'imposer les frais de contrôle à l'employeur qui les a occasionnés par l'inexécution de ses

obligations.

Le droit luxembourgeois ne connaît pas de registre du personnel : les registres exigibles sont ceux que la loi

énumère, à commencer par le relevé du temps de travail. En réclamer un qui n'existe pas est aussi vain que de ne

pas tenir ceux qui existent.

Les pièces comptables se conservent dix ans depuis la clôture de l'exercice (art. 16 du Code de commerce). Un

contrôle porte rarement au-delà, mais toujours sur des pièces immédiatement accessibles.
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Cadre juridique

Textes fondamentaux :

Référence Objet

Art. L.611-1 à L.614-14 du Code du travail
Organisation, pouvoirs de contrôle et sanctions de l'Inspection du

travail et des mines

Code du travail luxembourgeois, articles L.611-

1 à L.614-14
pouvoirs de contrôle et d'investigation de l'ITM

Convention n°81 de l'OIT (1947) sur

l'inspection du travail, ratifiée par le

Luxembourg en 1958

Cadre applicable

Art. L.571-6 et L.572-1 à L.572-6 du Code du

travail

Travail clandestin et emploi de ressortissants de pays tiers en séjour

irrégulier

Art. L.211-29 du Code du travail
Registre ou fichier du temps de travail, à présenter à toute demande

de l'inspectorat

Art. 16 du Code de commerce
Conservation des livres et pièces comptables pendant dix ans à

compter de la clôture de l'exercice

Art. L.614-13 du Code du travail

Amende administrative de l'ITM : 25 à 25 000 €, portée à 1 000–25

000 € pour les injonctions de l'article L.614-5 ; opposition écrite dans

les quinze jours

Art. L.614-14 du Code du travail Recours en réformation contre la décision du directeur de l'ITM

Code pénal Dispositions relatives à la falsification de documents

L'ITM contrôle le droit du travail, le Centre commun les cotisations : les deux compétences ne se recouvrent pas, et un certificat social

en règle ne préjuge d'aucune conformité au droit du travail. Le refus de présenter les documents expose à l'amende administrative du

directeur de l'ITM, de 25 à 25 000 euros, portée à 1 000–25 000 euros pour les injonctions de l'article L.614-5 (art. L.614-13 CT). Les

membres de l'inspectorat peuvent aussi se limiter à un avertissement ou à un conseil (art. L.614-12, paragraphe 2).

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.

5  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_611-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-14
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_611-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_611-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-14
https://itm.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_571-6
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_572-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_572-6
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_211-29
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-13
https://itm.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-5
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-14
https://itm.public.lu/
https://itm.public.lu/
https://itm.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-5
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-13
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-12

